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Situation du secteur de la coiffure et comment garantir sa pérennité
Question écrite n° 7728

Texte de la question

Mme Valérie Rossi appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée du commerce, de l'artisanat, des petites et
moyennes entreprises et de l'économie sociale et solidaire, sur la situation préoccupante que traverse
actuellement le secteur de la coiffure, pilier de l'économie de proximité et vecteur de lien social sur l'ensemble
du territoire. Ce métier, qui repose sur un savoir-faire artisanal reconnu, représente plusieurs dizaines de milliers
d'emplois non délocalisables et participe activement à la vitalité des centres-villes comme des territoires ruraux.
Pourtant, les professionnels du secteur, notamment les très petites entreprises, font face à une accumulation de
difficultés qui fragilisent leur activité au quotidien. L'inflation persistante affecte à la fois le pouvoir d'achat de la
clientèle et les charges supportées par les salons, notamment en matière énergétique. Par ailleurs, les pratiques
déloyales se multiplient, encouragées par un cadre réglementaire européen de plus en plus permissif et un
manque de contrôles effectifs sur le terrain. À cela s'ajoutent des charges croissantes et une complexité
administrative qui pèsent lourdement sur la rentabilité des structures. Enfin, la suppression de l'obligation du
brevet professionnel, instaurée en 1946, a contribué à l'essor des activités illégales, au détriment des
professionnels qui exercent dans le respect du droit. Les retours du terrain font état d'un déséquilibre
préoccupant : alors que les salons en règle continuent d'être régulièrement contrôlés, les structures clandestines
échappent, dans les faits, à toute forme de régulation. L'Union nationale des entreprises de coiffure (UNEC)
alerte depuis plusieurs années les pouvoirs publics sur cette dérive, sans qu'aucune réponse concrète n'ait, à ce
jour, permis d'y remédier. Aussi, elle souhaite connaître les mesures que le Gouvernement entend mettre en
œuvre pour intensifier les contrôles ciblés sur les pratiques illégales dans le secteur de la coiffure ; rétablir une
équité de traitement entre les entreprises respectueuses de la réglementation et celles qui s'en affranchissent ;
et accompagner durablement ce secteur en facilitant l'investissement, l'embauche et la formation des futurs
professionnels ; il en va de la pérennité d'un métier structurant pour le tissu économique local et de la
sauvegarde des nombreux emplois qu'il génère partout en France.
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